Travaux de groupe par pays
Groupe de la R.D.Congo
1. Ce que nous voulons : que les communautés locales aient un droit de propriété sur la forêt. Qu’elles bénéficient des privilèges que les textes actuels lui reconnaissent.
2. Nous tenons à informer que aujourd’hui en RDC, la Banque Mondiale a initié une étude sur le foncier, il y a pas la mobilisation de la Société Civile sur la question. Il serait bon que la SC puisse s’impliquer pour pouvoir travailler là-dessus.
Il y a des initiatives isolées de la cartographie. Mais dans le cadre de FIP, il ya des facilités pour préparer la REDD. Dans le cadre de ces actives on a prévu les activités sur la cartographie participative. 

3. L’Etat dans ses prérogatives à le réel pouvoir sur les terres et  complique la procédure à travers les textes élaborés. Nous pouvons dire qu’il y a une reforme. Est-ce qu’on pourrait attendre cette reforme ? Pendant que la vitesse d’octroyer les terres aux investisseurs accélère. 
4. ce qu’il y a besoin  de faire des activités maintenant avec la communauté sur la cartographie, la sensibilisation et Il faut réellement un travail de plaidoyer pour crier plus haut et cela permettra à l’Etat de céder :
· Poursuivre le monitoring du travail

· Cibler les zones où les communautés sont actives/avancées pour comprendre les enjeux nationaux

· Cartographie des droits des communautés
· Sensibilisation sur la loi

· Renforcement des structures communautaires

· Confronter la loi

Il faut aller vers eux et les faire comprendre les choses pour qu’ils prennent conscience t faire question sur les autorités. Il s’agit de travailler sur 2 niveaux : national (avec des grandes reformes de lois) l’une des priorités c’est de confronter toutes les lois avec la Société Civile, l’exemple du code forestier qui est déjà là, et local (arriver à la réalisation de cette cartographie, sensibilisation).

5. avec eux, mettre en place des actions et activités. La Société Civile a déjà des canaux pour faire passer l’information à la base. Il faut aider les communautés  à renforcer leurs structures organisationnelles et faire la cartographie participatives de leurs droits coutumiers. Il faut également que les propositions viennent de la base pour une meilleur cohérence. 
6. Quel est l’objectif final ? les communautés deviennent propriétaires de forêt ? Que l’Etat reconnaisse aux  populations leurs droits. 

